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ASSIGNATION

DEVANT LE TRIBUNAL DE GRANDE INSTANCE D'EVREUX

L'AN DEUX MIL QUATRE
ET LE

A LA REQUETE DE :

Monsieur Denis  

Elisant domicile à Société Civile Professionnelle d'Avocats qui se constitue et continuera d'occuper sur la présente assignation et ses suites.

DONNE ASSIGNATION A :

1/ Monsieur H: 

2/ la société  CONTROLES, SARL  : 

A comparaître dans le délai de QUINZAINE par Ministère d'avocat constitué à l'audience et par-devant Messieurs les Président et Juges composant le Tribunal de Grande Instance d'EVREUX séant au Palais de Justice de ladite ville salle ordinaire desdites  audiences.

Vous indiquant que dans ce délai de QUINZAINE vous devez charger un avocat inscrit au Barreau d'EVREUX de vous représenter faute de quoi un jugement pourra être rendu contre vous sur les seuls éléments fournis par votre adversaire.

OBJET DE LA DEMANDE

I – RAPPEL DE LA PROCEDURE

Par assignation en date du 25 avril 2003, Monsieur Denis fait citer Monsieur H à l’effet de le voir comparaître par-devant le juge des référés près le tribunal de grande instance d’EVREUX auquel il est demandé le bénéfice d’une mesure d’expertise judiciaire au contradictoire de Monsieur H, portant sur un véhicule de marque CHEVROLET type CORVETTE, objet d’une vente par Monsieur H à Monsieur Denis le 8 juin 2002.

Par ordonnance de référé en date du 4 juin 2003, Madame le Président près le tribunal de grande instance d’EVREUX fait droit à la demande d’expertise judiciaire et désigne Monsieur D en qualité d’expert judiciaire.

Par assignations en intervention forcée en dates des 23 et 29 décembre 2003, Monsieur H fait citer : 

· le centre de contrôle technique AUTO

· le cabinet d’expertise F.

· Monsieur S

A l’effet de les voir comparaître par-devant le juge des référés auquel il est demandé de leur déclarer opposables les opérations d’expertise confiées à Monsieur D et de condamner les défendeurs à relever Monsieur H de toutes condamnations qui pourraient être prises à son encontre au bénéfice de Monsieur Denis.

Par ordonnance en date du 17 mars 2004, Madame le Président près le tribunal de grande instance d’EVREUX déclare communes au centre de contrôle technique AUTO, Monsieur F et Monsieur S les opérations d’expertise confiées à Monsieur D par ordonnance du 4 juin 2003 et confirme la mission à lui confiée.

L’expert judiciaire ayant réuni les parties à la cause et mené à bien ses opérations d’expertise, dépose son rapport définitif le 13 mai 2004.

C’est par conséquent en ouverture et en homologation de rapport que Monsieur Denis saisit le tribunal de la présente instance.

II – RAPPEL DES FAITS

Monsieur Denis s'est porté acquéreur d'un véhicule de marque CHEVROLET type CORVETTE 427, immatriculé 95 numéro de série « », auprès de Monsieur H pour la somme de 24.392 €.

Monsieur Denis a pris possession du véhicule le 8 juin 2002.

A cette occasion, Monsieur H lui remet le procès-verbal de contrôle technique en date du 7 juin 2002 (pièce n° 1) sur lequel ne figure aucune mention particulière.

Dans les premiers kilomètres qui ont suivis l'acquisition du véhicule, Monsieur Denis se rend compte de problèmes de tenue de route et d'anomalies au freinage.

Le lendemain, il est également confronté à un fonctionnement anormal du moteur et à une fuite d'huile.

La voiture se trouvant finalement immobilisée le 10 juin 2002, il est contraint de la faire rapatrier sur un plateau.

Dès lors, dès le 11 juin 2002, Monsieur Denis s'adresse à Monsieur H à l'effet de lui faire part des dysfonctionnements constatés.

Il est d'ailleurs demandé à Monsieur H de bien vouloir contacter Monsieur Denis dans les meilleurs délais afin d'envisager une solution amiable (pièce n° 2).

Afin d'être en règle au point administratif, Monsieur Denis fait immatriculer le véhicule à son nom le 26 juin 2002 (pièce n° 3).

Suite à cette réclamation, Monsieur H adresse à Monsieur Denis un rapport d'expertise censé relater l'état du véhicule.

Il résulte en effet de ce document que la carrosserie a fait l'objet d'une réfection complète de la coque avec dépose de la caisse et du châssis ainsi qu'un sablage et remise en état avec peinture complète.

Les soubassements sont définis comme ayant été entièrement restaurés et sablés puis repeints à l'état d'origine.

Il est également indiqué que vu sur pont élévateur, le véhicule ne présente aucun défaut et que le châssis est net (pièce n° 4).

En l'absence de proposition satisfaisante de la part de Monsieur H, Monsieur Denis est contraint de lui adresser une nouvelle lettre recommandée avec accusé de réception en date du 12 août 2002 (pièce n° 5) aux termes de laquelle, il est une nouvelle fois fait état des problèmes rencontrés avec le véhicule et du fait que l'intervention ponctuelle de Monsieur H sur le moteur n'a pas été de nature à résoudre les autres dysfonctionnements.

Il est notamment indiqué que le véhicule souffrirait d'un problème important de parallélisme, laissant supposer un choc avant et une atteinte à la suspension, voire aux longerons.

Il est également indiqué à Monsieur H que le véhicule va faire l'objet d'un contrôle détaillé afin que soit vérifié son état général.

C'est dans ce contexte que la Société Passion Voitures est mandatée par Monsieur Denis et qu'un rapport d'expertise amiable est déposé le 22 août 2002 (pièce n° 6).

Il résulte de ce document que la voiture achetée par Monsieur Denis pourrait être atteinte de graves désordres, susceptibles de la rendre impropre à sa destination.

Par courrier en date du 20 février 2003 (pièce n°10), Monsieur H est mis en demeure de procéder au remboursement du prix de vente et des frais générés par la vente.

Monsieur H restant silencieux, Monsieur Denis n’a d’autre solution que de recourir à justice à l’effet d’obtenir le bénéfice d’une mesure d’expertise judiciaire qui n’a fait que confirmer l’état catastrophique du véhicule et justifiant la présente demande de résolution de vente pour vices cachés et indemnisation au titre de l’ensemble des préjudices subis.

III - DISCUSSION

1/ SUR L’EXISTENCE DES VICES CACHES 

Le rapport d’expertise déposé par Monsieur D est dépourvu de toute ambiguïté et confirme l’existence de nombreux et graves désordres affectant le véhicule.

L’expert rappelle l’historique du véhicule (rapport page 10) et précise que « ce véhicule a été importé du Canada où il avait été fortement accidenté à l’avant et n’avait pas été réparé dans les règles de l’art. Ce véhicule a été importé en France et acquis par Monsieur H. Selon une déclaration faite, Monsieur H a restauré ce véhicule avec l’aide de Monsieur S. Il a ensuite vendu le véhicule à Monsieur Denis avec un contrôle technique vierge et un rapport d’expertise du cabinet F ».

S’agissant des désordres affectant le châssis, l’expert judiciaire précise (rapport page 11) que « le châssis est loin d’être net, il présente un tas de défauts et n’a pas été réparé dans les règles de l’art, et est aujourd’hui hors d’usage. ».

S’agissant du fait de savoir si le véhicule est actuellement en état de fonctionner, l’expert précise (rapport page 12) que « sur un plan technique, ce véhicule est impropre à l’usage auquel il est destiné, car il présente de nombreux caractères de dangerosité. Le premier caractère de dangerosité vu sur le véhicule est la soudure qui a été effectuée de manière incorrecte et extrêmement dangereuse sur la colonne de direction…

Cela présente un caractère de dangerosité et interdit toute utilisation du véhicule…

Au niveau des longerons, des réparations ont été effectuées sur le châssis, les soudures ne sont pas conformes, des plis subsistent, tout l’avant du châssis est endommagé ».

L’expert poursuit (rapport page 13) en précisant que « la fixation arrière droite de la caisse ne tombe pas en face du trou, un centimètre d’écart existe entre le trou et la fixation, cela provient du châssis qui est tordu et qui n’est pas en état de circuler ».

S’agissant du circuit électrique, l’expert indique (rapport page 14) que « le circuit électrique n’a pas été remonté dans les règles de l’art et de nombreux câbles ne sont pas raccordés, ils ne peuvent donc pas fonctionner ».

S’agissant des échappements, l’expert précise (rapport page 14) que « les échappements qui ont été montés sont neufs, mais ne sont pas conformes et non homologués au niveau du bruit ».

L’expert formule toujours en page 14 de son rapport et d’une façon plus générale une observation au terme de laquelle « ce véhicule a été refait en dehors de toute règle de l’art, il présente aujourd’hui des traces de réparations non-conformes.

Une colonne de direction présentant un caractère de dangerosité est interdisant au véhicule de circuler.

Le châssis présente des désordres au niveau d’un accident antérieur qui n’a jamais été réparé dans les règles de l’art ».

Il apparaît, dans ces conditions, que les désordres allégués sont non seulement extrêmement nombreux mais, en outre, d’une particulière gravité et qu’ils ne sont pas sérieusement contestables par Monsieur H.

Sur ce point, la preuve rapportée par Monsieur Denis est parfaite et ne pourra, par conséquent, que conduire le tribunal à consacrer la responsabilité du vendeur.

2/ SUR LA RESPONSABILITE DE MONSIEUR H ET DE LA SOCIETE  CONTROLE

Monsieur H est débiteur à l’encontre de Monsieur Denis de la garantie des vices cachés et ce, sur le fondement des dispositions des articles 1641 et suivants du code civil.

L’existence des vices a d’ores et déjà été très largement démontrée tant par l’expert judiciaire que par Monsieur Denis.

Leur caractère caché et antérieur à la vente est tout aussi établi par le rapport d’expertise.

En effet, l’expert précise (rapport page 6) que « pour un profane, le véhicule se présente sous un aspect général impeccable ».

L’expert indique que « en effet, ce véhicule ayant été antérieurement restauré, il ne présente aucun désordre apparent permettant de mettre en évidence l’existence de désordre sans un examen particulier effectué par un professionnel ».

La question des vices cachés ne saurait d’ailleurs prêter à discussion puisque l’expert judiciaire (rapport page 9) relevant les déclarations des parties précise que Monsieur H a déclaré, par la voie de son conseil « en ce qui concerne les problèmes du châssis et les problèmes de la colonne de direction, je reconnais que là il s’agit de vices cachés ».

La question semble dès lors purement et simplement réglée et ce n’est que pour se mettre plus qu’à devoir que Monsieur Denis rappelle les autres points du rapport démontrant de façon catégorique le caractère caché des vices affectant le véhicule.

S’agissant en effet du châssis et de la colonne de direction, l’expert judiciaire (rapport page 12) précise que ces vices « n’étaient pas visibles, ni lors du contrôle technique, ni lors de l’expertise de Monsieur F, pour voir ce désordre, il faut, en effet, se glisser sous le tableau de bord et aller voir la réparation effectuée ».

On ne peut justifier plus clairement la notion de vices cachés au regard de ces constatations telles qu’elles ont été formulées par l’expert.

S’agissant plus particulièrement du châssis, l’expert indique encore (rapport page 13) que « ce châssis présente un caractère de dangerosité, mais cela était visible lors du contrôle technique lorsque le véhicule était sur le pont, cela n’était par contre pas visible par Monsieur Denis lors de l’acquisition ».

L’expert fournit ensuite un certain nombre d’indications particulièrement édifiantes sur la connaissance que pouvait avoir Monsieur H des désordres.

Il résulte, en effet, du rapport (page 15) qu’à l’occasion de la restauration du véhicule, le châssis a été déposé de la caisse pour être entièrement sablé et repeint.

A cet égard, l’expert indique que « à cette occasion, il était impossible aux intervenants de ne pas s’apercevoir des désordres dont était atteint le véhicule…

Les intervenants, Monsieur H et Monsieur S ont remis en circulation un véhicule présentant un caractère de dangerosité, qu’il ne pouvait pas ignorer.

Le contrôleur technique a vu un véhicule atteint de désordres qu’il aurait dû obligatoirement signaler ».

Dans ces conditions, la conclusion exprimée en page 17 de son rapport par l’expert judiciaire est que « aujourd’hui, ce véhicule était atteint de vices cachés au moment de sa vente, et il est impropre à sa destination…

La réparation n’a pas été effectuée dans les règles de l’art…

La restauration entreprise par Monsieur H et Monsieur S n’a pas été effectuée dans  les règles de l’art… ».

L’expert précise encore (rapport page 18) que « Monsieur Denis n’est pour rien dans les désordres dont est affecté le véhicule ».

Enfin, l’expert met en évidence la responsabilité du centre de contrôle technique qui selon lui a « vu le véhicule la veille de la vente, à savoir le 7 juin 2002, ils ont rendu un contrôle technique sur lequel rien n’est indiqué au niveau des désordres, ce véhicule a été accepté par le contrôleur.

A la vue des désordres que nous avons relevés, il aurait dû être indiqué : déformations importantes sur le châssis.

Cela était visible lors du contrôle technique et n’a pas été marqué. »

Il apparaît, dans ces conditions, que la responsabilité du contrôleur technique, telle qu’elle est d’ailleurs rappelée par la jurisprudence, doit être retenue en ce que le contrôleur technique n’ignore pas l’usage qui est fait de son bilan obligatoire pour procéder à une vente et qu’il commet une faute en omettant de mentionner de semblables dommages lesquels sont en conséquence directs avec l’ignorance dans laquelle l’acquéreur se trouve de l’existence de ces dommages.

La jurisprudence retient d’ailleurs que « cette faute, qui contribue d’autant plus à l’induire en erreur sur l’état du véhicule qu’elle est le fait d’un tiers technicien non intéressé à la vente, est en relation de causalité directe et certaine avec les préjudices que l’acquéreur subit lorsque, lors de la découverte des dommages et précisément, en raison de leur importance, il se trouve contraint, sans autre issue, soit de perdre le véhicule, soit de le réparer ».

Dès lors, il est manifeste que, par son comportement, la société  CONTROLE a participé au préjudice de Monsieur Denis et qu’elle devra, en conséquence, en répondre solidairement avec Monsieur H.

C’est à titre quasiment anecdotique que Monsieur Denis entend, en outre, rappeler que, outre l’existence de nombreux vices cachés, le rapport d’expertise met en évidence un défaut de conformité du véhicule au sens des dispositions de l’article 1604 du code civil.

En effet, l’expert relève (rapport page 15) que « le moteur ne correspond pas au véhicule. Il s’agit d’un moteur qui équipe habituellement des berlines et qui est moins puissant que le moteur d’origine ».

Dès lors, non seulement, Monsieur H a vendu à Monsieur Denis un véhicule totalement impropre à sa destination et porteur de nombreux vices cachés mais, en outre, les caractéristiques de ce véhicule ne correspondent pas à celles attendues par l’acheteur.

La responsabilité du vendeur et dans les conditions précédemment évoquées de la société  CONTROLE, ne pourra qu’être consacrée avec toute conséquence de droit qui en résulte.

3/ SUR L’INDEMNISATION NECESSAIREMENT DUE A MONSIEUR Denis

Monsieur Denis entend recourir contre Monsieur H à titre principal sur le fondement des dispositions des articles 1641 et suivants du code civil et à titre subsidiaire sur le fondement des dispositions de l’article 1604.

La faute commise par la SARL CONTROLE ouvre droit pour Monsieur Denis à recourir contre elle sur le fondement des dispositions de l’article 1382.

Les fautes commises, bien qu’elles ne soient pas de même nature, ont également participées au préjudice de Monsieur Denis et justifient par conséquent une demande de condamnation solidaire entre les deux défendeurs.

Le préjudice de Monsieur Denis est constitué non seulement du prix de vente du véhicule mais bien évidemment de l’ensemble des frais annexes occasionnés par la vente, aux sens des dispositions de l’article 1646 du code civil.

Dès lors, Monsieur H et la société CONTROLE seront condamnés in solidum à payer à Monsieur Denis les sommes suivantes : 

- prix de vente du véhicule
24.392,00 €

- carte grise (pièce n°11)
595,00 €

- frais d’assurance (pièce n°12)
€

- frais financiers (pièce n°13)
€

- frais de garde, de convoyage Passion Voitures 

  (pièce n°14)
€

- frais d’expertise amiable  (pièces n°15 et 16)
€

- frais de contrôle des soubassements CARROSSERIE 

  (pièce n°17)
€

- frais de contrôle, réglage et réparation Passion Voitures 

  (pièce n°18)
€

- frais de remplacement batterie facture 

  (pièce n°11)
€

- remplacement de pièces suite première panne facture 

   (pièce n°19)
€

- frais de dépannage suite première panne facture 

   (pièce n°20)
€

- frais de contrôle de parallélisme facture  (pièce n°21)
€


--------------

TOTAL
€

Il est manifeste que la seule la résistance abusive et injustifiée de Monsieur H a conduit Monsieur Denis à initier une procédure de référé nécessitant ensuite l’assistance à différentes opérations d’expertise et enfin l’obligation de saisir le juge du fond à l’effet d’obtenir l’indemnisation de son préjudice.

Dans ces conditions, et compte-tenu des frais importants générés pour les seuls besoins de la procédure, Monsieur Denis est fondé à solliciter la condamnation in solidum de Monsieur H et de la société CONTROLE à lui régler une somme de « » € en couverture de ses frais irrépétibles étant observé sur ce point que Monsieur Denis a assisté à trois réunions d’expertise l’obligeant à se rendre dans la région de C-F et à parcourir pour chacune de ces réunions, 876 kms soit un total de 2.628 kms.

La nature et l’ancienneté du litige justifient que soit ordonnée l’exécution provisoire de la décision à intervenir.

Monsieur H et la SARL CONTROLE supporteront, bien évidemment, la totalité des dépens de référé et de la présente instance lesquels comprendront les frais d’expertise judiciaire.

PAR CES MOTIFS

A titre principal, vu les disposition des articles 1641 et suivants du code civil, et à titre subsidiaire, les dispositions des articles 1604 et suivants du code civil, 

Prononcer la résolution de la vente du véhicule de marque CHEVROLET type CORVETTE 427 immatriculé 95, n° de série « » , intervenue le 8 juin 2002 entre Monsieur H, vendeur et Monsieur Denis, acheteur.

Vu les dispositions de l’article 1382 du code civil, 

Constater la faute commise par la société CONTROLE en omettant de mentionner sur le procès-verbal de contrôle technique établi la veille de la vente la déformation importante du châssis, telle que relevée par l’expert judiciaire.

Dire et juger que la SARL CONTROLE doit à ce titre réparation du préjudice subi par Monsieur Denis du fait de cette faute.

En conséquence, condamner in solidum Monsieur H et la SARL CONTROLE à payer à Monsieur Denis les sommes suivantes : 

- prix de vente du véhicule
24.392,00 €

- carte grise (pièce n°11)
595,00 €

- frais d’assurance (pièce n°12)
€

- frais financiers (pièce n°13)
€

- frais de garde, de convoyage Passion Voitures 

  (pièce n°14)
€

- frais d’expertise amiable  (pièces n°15 et 16)
€

- frais de contrôle des soubassements CARROSSERIE 

 (pièce n°17)
€

- frais de contrôle, réglage et réparation Passion Voitures 

  (pièce n°18)
€

- frais de remplacement batterie facture 

  (pièce n°11)
€

- remplacement de pièces suite première panne facture 

 (pièce n°19)
€

- frais de dépannage suite première panne facture 

 (pièce n°20)
€

- frais de contrôle de parallélisme facture  (pièce n°21)
€


--------------

TOTAL
€

Dire que Monsieur H sera tenu des intérêts au taux légal à compter du 2 septembre 2002, date de la mise en demeure à lui adressée par Monsieur Denis en recommandé avec accusé de réception, réitérée par courrier en date du 20 février 2003 dans les mêmes formes.

Vu les dispositions de l’article 515 du NCPC, 

Ordonner l’exécution provisoire de la décision à intervenir nonobstant appel et sans constitution de garantie.

Vu les dispositions de l’article 700 du NCPC, vu les frais inhérents tant à la procédure de référé qu’à la présente procédure au fond, qu’aux déplacements aux opérations d’expertises, 

Condamner in solidum Monsieur H et la SARL  CONTROLE à payer à Monsieur Denis la somme de « »  € en couverture de ses frais irrépétibles.

Vu les dispositions de l’article 696 du NCPC, 

Condamner in solidum, Monsieur H et la SARL CONTROLE aux entiers dépens de l’instance de référé et de la présente instance lesquels comprendront les frais d’expertise judiciaire.

SOUS TOUTES RESERVES








